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FCTVA
Question écrite n° 10179

Texte de la question

M. Daniel Picotin attire l'attention de M. le ministre du budget sur le fonds de compensation de la T.V.A. D'une
part, il est a deplorer que la reglementation amenageant le FCTVA ne soit pas appliquee uniformement sur
l'ensemble du territoire de la Republique : certaines depenses eligibles au fonds de compensation dans certains
departements ne le sont pas dans d'autres, certaines depenses eligibles dans certains arrondissements ne le
sont pas dans d'autres. D'autre part, eu egard au caractere prioritaire que revet dans notre pays le
developpement du logement social, il apparait necessaire que soient eligibles au FCTVA les depenses
d'investissement consacrees au logement social dans les villes de banlieue ou dans les communes rurales
situees dans des cantons « en voie de desertification ». Sur ces deux sujets, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour ameliorer le regime juridique du FCTVA ainsi que son application par l'administration.

Texte de la réponse

En application de l'article 42 III de la loi de finances rectificative pour 1988, les depenses d'investissement
concernant des biens cedes ou mis a disposition de tiers ineligibles au fonds de compensation pour la TVA
(FCTVA) n'ouvrent pas droit au versement d'attributions au titre dudit fonds. Cette regle generale a ete
reaffirmee par l'article 49 III de la loi de finances rectificative pour 1993. Toutefois, devant les difficultes
rencontrees par un certain nombre de collectivites locales qui avaient pu, de bonne foi, compter sur le FCTVA
dans leurs plans de financement, le Gouvernement a accepte dans le cadre de la disposition legislative
susmentionnee, d'autoriser certaines derogations s'appliquant uniquement aux operations commencees en 1992
ou en 1993 et terminees avant le 31 decembre 1994. Parmi ces derogations figurent les constructions et
renovations affectees a l'habitation principale, a condition que les constructions appartiennent a une commune
ou un groupement situes hors agglomeration urbaine ; la population de la commune concernee soit inferieure a
3 500 habitants ; les constructions soient erigees sur le territoire de la commune et ne regroupent pas plus de
cinq logements ; les constructions fassent l'objet d'un conventionnement par l'Etat prevu aux 2/ et 3/ de l'article
L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation. Ces deux alineas concernent respectivement un dispositif
ancien de conventionnement sans travaux et les PLA et PALULOS.
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